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Annexe 1 : Projet d’Intérêt Majeur – fiche descriptive 
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Annexe 2 : évolutions du parc de résidences principales dans les 
centres urbains, couronnes périurbaines et rurales 
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Annexe 3 : cartographie régionale du revenu médian par unité 
de consommation 
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Annexe 4 : fiche descriptive du dispositif DC2IF 
 

Il est apparu intéressant à la mission de s'intéresser à la situation de Saint-Etienne où l'EPASE a 

développé un dispositif d'intervention sur les logements anciens du centre-ville qui paraît  

transposable à un autre établissement public de l'Etat [1].   

A. L'objet du dispositif stéphanois  
 

L'établissement public d'aménagement de Saint-Etienne (EPASE) pilote plusieurs OPAH [ 2 ] 

renouvellement urbain dans les quartiers centraux de Saint-Etienne. Pour accélérer et dynamiser le 

processus de réhabilitation, l'EPASE a mis au point un dispositif d'intervention "volontaire" intitulé 

"dispositif coordonné d'intervention immobilière et foncière" DC2IF destiné à accélérer le processus 

de transformation de ces quartiers. 

Il s'agit sur les secteurs les plus sensibles d'acquérir les immeubles dont les propriétaires ne souhaitent 

pas ou ne peuvent pas engager les programmes de travaux prescrits par les OPAH. L'EPASE se porte 

alors maître d'ouvrage de ces travaux dans le cadre d'un dispositif coordonné.  

Après travaux les immeubles sont mis en location par l'EPASE dans le cadre d'un portage de moyen 

terme avant revente.  

B. L'intervention de l'Anah 
 

L'Anah, afin d'améliorer l'efficacité des dispositifs existants en matière de requalification des quartiers 

anciens, a accompagné cette démarche expérimentale et a bâti un cadre conventionnel pour 

l'accompagner financièrement.  

Dans le cas de Saint-Etienne, les interventions visées par cette convention ciblaient plus 

particulièrement la réhabilitation globale d'immeubles insalubres ou très dégradés avec un objectif de 

performance énergétique de classe B ou de classe C. 

Les opérations sont structurées en deux temps, pour permettre de s'articuler au mieux avec les règles 

d'intervention de l'Anah : 

 une première phase "foncière", comprenant les dépenses liées aux acquisitions et aux 

relogements éventuels, et en recette, une valorisation des immeubles à réhabiliter, qui permet 

de mobiliser des subventions de l'Anah au titre du dispositif "Thirori" [3], 

                                                           

1 L'intérêt de ce dispositif expérimental a été cité par la directrice de l'Anah lors de sa rencontre avec la mission 

interministérielle. 

2 Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat. 

3  Traitement d'immeubles insalubres remédiables, en péril ou sous restauration immobilière (Thirori) ; ces 

subventions, à l'immeuble, font l'objet d'un examen par la commission nationale pour la lutte contre l'habitat 

indigne. 
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 une seconde phase "travaux et portage", comprenant en dépenses, la valorisation des 

immeubles à réhabiliter, les coûts liés à la réalisation des travaux et les dépenses 

d'exploitation, faisant l'objet d'une subvention ANAH de droit commun, au taux maximum de 

20%, avec en recettes propres les produits de l'exploitation et de la revente finale des 

immeubles.  

C. Le modèle économique du DC2IF 
 

Les conditions d'équilibre des opérations ont été étudiées, en tenant compte d'hypothèses sur la 

valorisation des immeubles à réhabiliter, les prix de cession à terme, sur les conditions d'exploitation 

pendant la durée du portage immobilier, prévue pour 9 ans, ainsi bien sûr que sur les coûts de travaux.  

Le modèle économique du DC2IF est basé sur la revente des biens au terme d'une durée de portage 

susceptible d'une part d'amortir par des loyers une partie des coûts d'opération et d'autre part de se 

réaliser dans des conditions de marché immobilier plus favorables que celles que connaissent 

aujourd'hui les secteurs d'intervention stéphanois. 

Le bilan prévisionnel a été établi selon le modèle suivant : 

Dépenses (€ ht. / m²) Recettes (€ ht. / m²) 

Première phase (aménagement) 
Acquisition et premier "recyclage" du foncier et du bâti (désamiantage – démolitions – diagnostics – permis de construire). 

acquisition 800 produit vente 400 
travaux 300 participation Anah 500 

relogement 100 participation EPASE 500 
frais divers 200   

Total Dépenses 1 400 Total Recettes 1 400 

Seconde phase (immobilière) 
Réhabilitation complète des immeubles. 

valorisation foncière 400 produit vente 2 100 
travaux 1 500 participation Anah 400 

frais divers (4) 600   
Total Dépenses 2 500 Total Recettes 2 500 

 

D. Les conditions d'occupation et de réservation des logements  
 

Pendant la période de portage par l'EPASE, de 9 ans à compter de la demande de paiement de la 

subvention, les logements bénéficiant d'une subvention de l'Anah sont loués à titre de résidence 

principale au niveau du loyer conventionné social, avec un principe de réservation globale à hauteur 

de 20% de logements à Action Logement.  

E. Les conditions de reventes des logements à terme  
 

Si les logements sont revendus avant l'expiration du délai de 9 ans, l'EPASE s'engage à ce que les futurs 

propriétaires respectent, selon leur statut, les obligations imposées habituellement en contrepartie 

des aides de l'Anah : reprise des engagements en matière de conventionnement social en cas de 

revente à un investisseur bailleur ou respect des niveaux de ressources propriétaires occupants  

                                                           

4 Frais financiers – assurance – maîtrise d'ouvrage – maîtrise d'œuvre – rémunération opérateur. 
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(plafond de ressources majorées, au même titre que pour les propriétaires occupants 

subventionnables au titre de la lutte contre l'habitat indigne) en cas de vente en accession à la 

propriété. 

Au-delà du délai de 9 ans, l'EPASE s'engage à maintenir une occupation sociale à hauteur de 50% des 

logements financés par la vente des logements à des propriétaires occupants modestes sous plafond 

majoré de l’ANAH.  
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Annexe 5 : cités minières prioritaires – annexe méthodologique 
 

A. Base d’analyse de 103 cités minières 
Dans un  premier temps, un tri a été opéré sur l’ensemble du parc, par la Mission Bassin Minier, la 

DREAL, l’UDAP du Nord et du Pas de Calais. Chacune de ces structures a opéré une sélection suivant 

ses propres critères pour aboutir à une liste consolidée de 103 cités minières réparties sur l’ensemble 

du Bassin minier du Nord et du Pas de Calais. 

A.1. Base Mission Bassin Minier 
Cette liste est le résultat d’un travail et d’échanges réguliers depuis 2000, depuis seize ans, entre la 

Mission Bassin Minier,  les services de l’Etat, les bailleurs et le Conseil régional et qui s’est accéléré en 

2008 (création du Fond Territorial régional pour le Bassin minier). Il a été complété par un travail fait 

avec le service renouvellement urbain du conseil Régional et les EPCI, dans le cadre de la définition de 

la politique ANRU Régional en 2015 (identification de cités en Quartiers Politique de la Ville concernées 

par l’UNESCO dans ou à proximité d’un site ANRU, recueil des priorités des EPCI dans le cadre de 

comités techniques). La Mission Bassin Minier a ainsi acquis une connaissance fine du tissu minier, de 

l’état et de la valeur patrimoniale des cités (accompagnement des communes depuis 2000 dans la 

politique GIRZOM, inventaire exhaustif du patrimoine minier dans le cadre de la candidature UNESCO), 

des problématiques liées à la gestion du parc (observatoire des évolutions sociale dans le parc minier, 

échanges avec les bailleurs) des projets structurants à proximité de quartiers miniers (en privilégiant 

quand cela se justifie, les effet de « grappes ») et pouvant faire levier sur la mutation de ces derniers.  

La Mission Bassin Minier a à ce titre choisi de retenir de manière systématique les cités prioritaires 

identifiées par la CAVM (seule EPCI à avoir complètement formalisé une priorisation d’intervention). 

Enfin, afin d’éviter que des cités particulièrement marquées socialement n’échappent à ce premier tri, 

la Mission Bassin Minier a choisi de sélectionner les cités patrimoniales les plus en difficultés à en juger 

des indicateurs pris en compte : 70% du revenu médian, de taille significative (plus de 300 logements) 

et avec une présence importante d’ayants-droit. Huit cités ont ainsi été spécifiquement sélectionnées. 

A.2. Base DREAL 
La DREAL a opéré une première sélection selon trois critères : 

 concordance avec des ambitions du SRCAE 5  à savoir densification autour des arrêts de 

transports en commun structurants (TER, BHNS, tram), perspectives de croissance ménages 

importantes, proximité d'un pôle structurant (emplois, équipements, services) ; 

 effet de levier attendu : présence d'opérations d'envergure à proximité pour bénéficier des 

effets cumulés (type ANRU, ZAC), présence d'un élément d'attractivité d'importance 

métropolitaine voire régionale ; 

 consommation des crédits : critère de taille, pour privilégier les cités les plus importantes (et 

donc les opérations les plus lourdes financièrement) et éviter les effets de saupoudrage. 

                                                           

5 Schéma Régional du Climat, de l'Air et de l'Energie. 
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A.3. Base UDAP du Nord et du Pas-de-Calais 
Les UDAP ont sélectionné des cités de forte valeur patrimoniale (la plupart comprises dans le périmètre 

UNESCO) et dont l’état nécessiterait une protection et une valorisation (architecturale, et paysagère). 

Les UDAP ont également priorisé les cités à proximité d’un grand projet ou dans un secteur en 

mutation.  

B. Critères de l’analyse produits dans le cadre de la mission 
 

Ce pan de l’analyse a été conduit par la Mission Bassin Minier, dont on détaille ci-après la méthode. 

 

B.1. Le critère social 
Le critère social (note de 0 à 5) a été apprécié par la combinaison de trois sous-critères : 

 le revenu par unité de consommation (RUC) médian, 

 le poids de logements des cités, 

 la part des ayants droit, permettant d’apprécier le risque de dégradation de la situation sociale 

sur les cinq ans à venir, appréciée à la fois sur le pourcentage et sur les effectifs d’ayants droit. 

LE REVENU PAR UNITE DE CONSOMMATION 

La Mission Bassin Minier s’est basée sur la donnée la plus fine disponible à date, c'est à dire sur le 
carroyage INSEE (millésime 2013 portant sur les données fiscales au 31 décembre 2010), sur une maille 
correspondante à un quadrillage de carreaux de 200M de côté. 
 
L'analyse a porté sur les seuils par rapport au revenu médian (de la France métropolitaine à cette date), 
ainsi les revenus inférieurs à 11 250€ (par unité de consommation) correspondent à des revenus 

inférieurs à 60 % du revenu médian ( ) (définition du seuil de pauvreté en France). Les tranches 

suivantes correspondent aux seuils de 60-70 % ( ), 70-80 % ( ), 80-90 % ( ), 90-100 % ( ), 
100-110 % ( ), 110-120 % ( ), 120-130 % ( ), plus de 130 % ( ). 
 
Un score a été attribué à chaque carreau : 

 3 pour un niveau de revenu inférieur à 70 % du revenu médian, 
 2 pour un niveau de revenu compris entre 70 et 80 % du revenu médian, 
 1 pour un niveau de revenu compris entre 80 et 90 % du revenu médian, 
 0 pour un niveau de revenu supérieur à 90 % du revenu médian. 

Au préalable, deux postulats ont été pris : l'homogénéité du bâti dans la cité et dans la population du 
carreau. Bien entendu, la méthode n’est pas à l'abri du biais statistique surtout pour les petites cités. 
 
Le calcul de la notation s’effectue comme suit : 

 dans un  premier temps, la MBM a repéré l’ensemble des carreaux à l’intérieur de chacune des 
cités en découpant ceux-ci suivant le périmètre exact de la cité afin de sortir de l’analyse la 
partie des carreaux extérieur au périmètre de la cité (découpage du carroyage à l’emporte-
pièce suivant le périmètre des cités). 

 A été additionnée l’aire totale des carreaux ainsi sélectionnés en les triant par seuil (aire totale 
des carreaux  inférieur à 70 % du RUC, aire totale des carreaux de 70 à 80% du RUC, et ainsi de 
suite).  

 Ces surfaces triés par seuil par le score correspondant à chacun des seuils (0, 1, 2, 3) ; 
- le résultat ainsi obtenu est divisé par l’aire totale de la cité donnant ainsi un score compris entre 

0 et 3. 
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Ce score permet d'évaluer le degré de précarité des populations des cités minières. En effet, une cité 
ayant un score maximal de 3 revient à dire que sa population dans son ensemble a des revenus 
inférieurs à 70 % du revenu médian. Ce seuil de 70 % a été fixé pour deux raisons : 

 il est utilisé comme seuil de pauvreté par l'INSEE (le taux de pauvreté dépend du seuil considéré, 
l'INSEE utilise les seuils à 40 %, 50 %, 60 % et 70%), 

 il permet de maximiser le score pour prendre en compte le fait que la statistique ne représente 
qu'une moyenne à l'intérieur du carreau. 

 
On présente ci-après un exemple des cartographies de RUC obtenues, ici sur l’Est du territoire de la 
CALL :  

 
Cartographie Revenu par Unité de Consommation, cités minières de la CALL – Mission Bassin Minier, Septembre 

2016. 

LE POIDS EN LOGEMENT DES CITES 

Compte tenu de la situation sociale rencontrée sur l’ensemble du Bassin minier (pauvreté présente de 

manière homogène), il est apparu pertinent de travailler sur un deuxième sous-critère au critère social 

qui soit, non pas le RUC médian du quartier environnant mais le nombre de logements miniers Maisons 

et Cités et SIA habitat.  

Ce sous-critère, croisé à celui du RUC médian à la cité tel que développé ci-avant, permet en effet de 

préciser le critère social au regard de l’intensité des difficultés économiques (le nombre des foyers 

touchés par les difficultés). 
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Les données ici utilisées sont celles mises à disposition par Maisons et Cités en décembre 2013 et SIA 

habitat en mars 2011. Les notes ont été attribuées de la manière suivante :  

 cité notée 1 pour celle ayant moins de 100 logements ; 

 cité notée 2 pour celle ayant entre 100 et 299 logements (inclus) ; 

 cité notée 3 pour celle ayant 300 logements et plus. 

LA PRESENCE D’AYANTS-DROIT 

Celui-ci concerne la forte présence d’ayants droit, avec l’objectif d’apprécier le risque de dégradation 

de la situation sociale sur les cinq ans à venir. La note de ce critère additionnel s’appuie à la fois sur le 

pourcentage et sur les effectifs d’ayants droit. Ainsi, à partir de la liste totale des cités pré identifiées 

une moyenne d’occupation des logements par les ayants droit a été calculée. Elle s’établit ici à environ 

26%. Chaque cité a ensuite été positionnée par rapport à cette moyenne, et également par rapport au 

seuil de + 50% de la moyenne soit 39%, tout en tenant compte du nombre d’ayants droit en leur sein.  

A noter que, compte tenu de l’ancienneté relative des données (communiquées par Maisons et Cités 

en décembre 2013 et SIA Habitat en mars 2011), la situation a pu légèrement évoluer au sein des 

différentes cités, pas uniquement par le seul fait du vieillissement des ayants droit, mais en raison de 

l’impact de l’intervention du bailleur sur des politiques de vente ou de réhabilitation. 

Cinq situations ont été recensées :  

 cas n°1 : les cités ayant moins de 26% d’ayants droit et un effectif d’ayants droit inférieur à 

50 ; 

 cas n°2 : les cités ayant entre 26% et 39% d’ayants droit et un effectif d’ayants droit inférieur 

à 50 ; 

 cas n°3 : les cités ayant moins de 26% d’ayants droit et un effectif d’ayants droit supérieur ou 

égal à 50 ;  

 cas n°4 : les cités ayant 26% et plus d’ayants droit et un effectif d’ayants droit supérieur ou 

égal à 50 ; 

 cas n°5 : les cités ayant plus de 39% d’ayants droit et un effectif d’ayants droit inférieur à 50. 

Seules les situations n° 3, n°4 et n°5, notamment au regard des effectifs considérés, ont entraîné 

l’ajoute d’un point supplémentaire. 

B.2. Le critère patrimonial 
Le critère patrimonial (note de 0 à 5) a été construit à partir de deux sous-critères : 

 l'état du bâti, la note la plus forte étant donnée aux cités dans lesquelles il est le plus critique, 

 la dimension patrimoniale, au sens de la qualité architecturale et urbaine des cités, la note 

maximum étant affectée aux cités les plus remarquables. 

ETAT DU BATI 

Afin de rendre compte de l’état du bâti, les données utilisées sont celles portant sur le niveau de 

rénovation des logements à l’échelle des cités ; données mises à disposition par Maisons et Cités au  

mois de juin 2014. Aucun indicateur similaire n’a pu être mobilisé chez les autres bailleurs à date de 

production du rapport (SIA, LTO, etc.).  

Chaque logement au sein des cités a été classé selon plusieurs catégories :   
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 logement rénové et isolé (RIS) ;  

 logement rénové sans isolation avec chauffage central (RCC) ;  

 logement rénové sans chauffage central (RSC) ;  

 logement non rénové (NR). Cette catégorie est initialement organisée dans la base de donnée 

en logement non rénové de catégorie 1 et logement non rénové de catégorie 2, mais, dans un 

souci de simplification, elles ont été regroupées ; la différence venant de l’année de 

construction du logement.  

A partir de ces différentes catégories, la méthode retenue ici s’appuie principalement sur un travail à 

partir des effectifs de logements concernés au sein des différentes catégories ; un recours au 

pourcentage de logements de telle ou telle catégorie au sein des cités peut venir compléter le 

traitement afin d’arbitrer définitivement et mettre en place la notation. 

Afin de tenir compte de la volonté de noter de 1 à 3 (2 étant la qualité moyenne, 1 une qualité 

supérieure à la moyenne et 3 une qualité inférieure à la moyenne sur les questions de l’état du bâti), 

la notation est ainsi effectuée.  

Cité notée 3 lorsque :  

 le nombre de logements non rénovés (NR) au sein de la cité est supérieur ou égal à 30, ou si le 

pourcentage de logements non rénovés est supérieur ou égal à 50% ;  

 le pourcentage de logements rénovés sans chauffage central (RSC) au sein de la cité est égal à 

100% ; 

 le nombre de logements rénovés sans chauffage central (RSC) au sein de la cité est supérieur 

ou égal à 50 ;  

 le nombre de logements rénovés sans isolation avec chauffage central (RCC) au sein de la cité 

est supérieur ou égal à 150 et le pourcentage de logements rénovés sans isolation avec 

chauffage central (RCC) au sein de la cité est supérieur ou égal à 85% ; 

 le nombre de logements rénovés sans chauffage central (RSC) au sein de la cité est compris 

entre 25 et 49 (inclus) et le pourcentage de logements rénovés sans chauffage central (RSC) au 

sein de la cité est supérieur ou égal à 85%.  

Cité notée 2 lorsque :  

 le nombre de logements non rénovés (NR) au sein de la cité est compris entre 10 et 29 (inclus), 

sans parallèlement que les autres catégories ne ressortent spécifiquement ;   

 le pourcentage de logements rénovés sans isolation avec chauffage central (RCC) au sein de la 

cité est supérieur ou égal à 25%, sans parallèlement que les autres catégories ne 

ressortent spécifiquement ; 

 le nombre de logements rénovés sans chauffage central (RSC) au sein de la cité est compris 

entre 25 et 49 (inclus) et le pourcentage de logements rénovés sans chauffage central (RSC) au 

sein de la cité est inférieur à 33%.  

Cité notée 1 lorsque :  

 le nombre de logements non rénovés (NR) au sein de la cité est inférieur à 10, sans 

parallèlement que les autres catégories ne ressortent spécifiquement ;   
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 le pourcentage de logements rénovés sans isolation avec chauffage central (RCC) au sein de la 

cité est inférieur à 25%, sans parallèlement que les autres catégories ne 

ressortent spécifiquement ;  

 le nombre de logements rénovés sans chauffage central (RSC) au sein de la cité est inférieur à 

25, sans parallèlement que les autres catégories ne ressortent spécifiquement ; 

 le pourcentage de logements rénovés et isolés (RIS) au sein de la cité est supérieur ou égal à 

80%, %, sans parallèlement que les autres catégories ne ressortent spécifiquement. 

S’appuyant sur la connaissance et l’expertise de la Mission Bassin Minier, un travail complémentaire a 

été mené sur les cités des bailleurs pour lesquelles la donnée n’était pas disponible. Une nouvelle 

édition de l’analyse devrait permettre d’obtenir des bailleurs les données requises. 
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Annexe 6 : Méthodologie et bonnes pratiques, permettre 
l’évolution des cités minières sans dénaturation 
 

L’objectif est de pouvoir combiner développement économique, modernisation des cités, 

rééquilibrage des populations, réutilisation des éléments témoins du passé industriel du bassin minier 

et mise en valeur et conservation du patrimoine des cités et du paysage miniers. Sur les sites UNESCO 

et zones tampon, la mise en valeur patrimoniale est une priorité.  

On rappelle que la Mission Bassin Minier et la DRAC ont produit des documents de méthode étudiés à 

l’attention des élus et des maîtres d’ouvrage : 

 « Plan local d’urbanisme et Patrimoine mondial », fascicule élaboré par la mission et publié en  

Janvier 2015 (réédition consécutive à la Loi ALUR), dans la série des Cahiers techniques de la 

MBM ; 

 « Réhabiliter une maison industrielle ordinaire » publié par la DRAC en  2012 ; 

 les CAUE éditent également des documents de conseils thématiques qui sont autant de 

ressources. 

Ces documents font référence, la mission ne peut que recommander leur usage et saluer la qualité de 

leurs préconisations notamment en matière d’outils mobilisables. 

Deux démarches vont compléter ce dispositif : 

 un document cadre de préconisations pour le bailleur sur le traitement des façades et abords 

sur la base du bilan des cités pilotes, dont l’élaboration sera entamée  fin 2016 associant 

Maisons et Cités, MBM, DRAC et CAUE ; 

 une adaptation du document sera faite à destination des propriétaires occupants par la MBM 

(courant 2017). 

Le bilan des opérations sur les six cités pilotes conduit conjointement par les services de l’État, les 

collectivités territoriales et la MBM associant Maisons et Cités est également riche d’enseignements 

méthodologiques, le résultat devra en être largement diffusé comme un précieux retour d’expérience. 

Il ressort de ces documents, ainsi que des entretiens conduits pendant la mission, que quelques 

indications méthodologiques générales constituent les clés de la conciliation sur un même projet des 

objectifs de développement économique de modernisation et de préservation mise en valeur du 

patrimoine.  

Ces indications concernent tant les services de l’État que les collectivités et les bailleurs sociaux et 

récapitulent les préconisations données au fil du rapport. 

Enfin, il nous apparaît que la charte partenariale élaborée par Maisons et Cités, la MBM et l’État doit 

désormais être signée. 

A. Connaître pour protéger et agir 
 

Il s’agit d’améliorer la connaissance du territoire permet de mieux évaluer ses possibilités d'évolution 

et de s'y préparer. 



 

Préfiguration d’un Contrat partenarial d’intérêt national pour le bassin minier du Nord et du Pas-de-Calais 

DOCUMENT III – ANNEXES-                                                                                                                                                   18 

 Inventaire : L’inventaire du patrimoine minier et autres éléments patrimoniaux a été fait par 

la MBM de façon exhaustive pour les besoins du dossier UNESCO. Cela n’exclut pas la reprise 

de travaux d’inventaire thématiques d’approfondissement et la mise en place d’un dispositif 

partagé de veille sur le patrimoine inscrit et sa zone tampon. 

 Protection au titre des sites : un décret de classement des terrils est en cours d’examen au 

Conseil d’Etat, dont l’étude de délimitation a été conduite par la Mission Bassin Minier. 

 L'affinement des protections au titre des monuments historiques par l'élaboration de 

périmètres de protection modifiés a déjà été entrepris, il doit être systématisé dans les cités 

UNESCO pour permettre une unité de procédure et de traitement dans toute la cité. Parmi les 

éléments bâtis qui n’avaient pas été concernés par la campagne de classement de 2009, 

certains pourraient faire l’objet d’une protection complémentaire au titre des monuments 

historiques. 

 Le sauvetage et le traitement du clos-couvert d’éléments particulièrement significatifs inscrit 

à l’UNESCO, devrait être considéré notamment par l’EPF comme un projet en soi en attente 

de la définition d’un programme plus précis de réutilisation permettant le lancement de 

travaux de restauration. 

B. Anticiper les projets d’aménagement pour mieux résoudre les 
difficultés éventuelles 

 

La DRAC et la Mission Bassin Minier projettent de lancer une étude globale intitulée« Valeur 

universelle exceptionnelle et pressions urbaines ».  Cette étude vise à dresser un état des lieux des 

pressions urbaines diverses pouvant menacer l'intégrité du Bien Unesco et sera un appui 

méthodologique précieux pour l'évolution des cités minières et le dialogue avec les bailleurs sociaux 

et les élus. 

Il conviendra d’organiser une présentation du projet stratégique des bailleurs sociaux en comité 

technique de gestion du bien UNESCO en amont de son adoption par leurs conseils d'administration. 

En outre, les projets globaux (collectivités et bailleurs) de réhabilitation de chacune des cités 

sélectionnées au sein du Contrat partenarial d’intérêt national devront pouvoir être présentés en 

comité technique (ou comité local) avant l’achèvement des études d’avant-projets. 

C. Concevoir les opérations de réhabilitation des cités dans une 
vision élargie 

 

Les EPCI ou communes maîtres d’ouvrage et les bailleurs doivent élaborer, si ce n’est déjà fait, un 

projet d’ensemble de réhabilitation des cités prioritaires : 

 identifiant notamment, au titre du patrimoine les éléments bâtis et spatiaux qui les 

caractérisent et qu’il faut conserver (jardins, cœurs d’îlots, trame de voirie, espaces verts, 

monuments et équipements publics, etc.), 

 identifiant les habitations devant faire l’objet d’une simple mise aux normes énergétiques, 

d’une restructuration intérieure simple ou pour permettre la démolition d’adjonctions de 

bâtiment dénaturant la forme originelle, d’un traitement de façades, etc. Le bouquet de 

travaux doit être identifié. 
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 La collectivité maître d’ouvrage devra tout particulièrement élaborer le programme 

d’aménagement urbain dépassant les compétences du bailleurs (lien au centre-ville, trame 

structurante et voirie, équipements publics, desserte en transports en commun en site propre, 

etc.). 

 Un point d’attention devra être porté au traitement des clôtures, stationnements, dans la 

continuité des travaux de réhabilitation des maisons ou d’aménagement et d’espaces publics. 

En règle générale, il convient de n’envisager la démolition d’éléments bâtis de la cité minière qu’en 

dernier recours, pour des motifs avérés tels que : nécessité pour le tracé d’un espace public ou d’une 

voie structurante de desserte prévue dans le projet global réhabilitation et d’aménagement, 

impossibilité de réhabilitation pour un relogement ou toute autre utilisation, etc. et anticiper en tout 

état de cause, avant le démarrage de la démolition, le traitement et l’usage du terrain libéré. 

Il nous semble enfin intéressant de mobiliser plus fortement le Centre Scientifique et Technique du 

Bâtiment en partenariat avec le CD2E pour une contribution à la recherche de meilleures solutions 

techniques d’optimisation de la performance énergétique du logement minier, conçue à l’échelle de 

la cité et des aménagements urbains de proximité (et éventuellement échelle du parc de logements 

des bailleurs). Le CSTB pourrait notamment être mobilisé sur les thèmes méthodologiques et outils 

suivants : 

 intégration de la réhabilitation énergétique dans les réflexions d’aménagements urbains et de 

réaménagements intérieurs avec intégration éventuelle de concepts énergétiques mutualisés 

(réseau de chaleur urbaine, géothermie, énergie solaire, etc.) ; 

 analyse du parc sur des cités, cartographie, segmentations typologiques multicritères ; 

 élaboration de stratégies globales de réhabilitation énergétiques ; 

 appui au choix des solutions techniques (matériaux et équipements énergétiques 

notamment) ; 

 chiffrages prévisionnels des solutions de réhabilitation ; 

 suivi et vérification de la performance énergétique in situ à réception puis en phase de vie des 

logements ; 

 formation et montée en compétence. 

D. Permettre la possibilité de constructions neuves sous certaines 
conditions 

 

D’une façon générale, si la possibilité de construction neuves dans une cité UNESCO ou zone tampon 

ne doit pas être écartée a priori, la mission préconise que :  

 la réalité du besoin de logements sociaux supplémentaires dans la cité ou en périphérie soit 

confirmée au préalable, au vu de l’occupation des logements existants, mais qu’en priorité soit 

recherchée une diversification par ces constructions neuves ; 

 la qualité des paysages remarquables soit préservée en respectant notamment une charpente 

d’espaces ouverts permettant des vues à distances des grands repères miniers (terrils et 

chevalement notamment) ; 
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 l’intégration, respectueuse de la trame urbaine et des caractéristiques du bâti de la cité, soit 

une priorité de la conception du projet et du choix du lieu d’implantation – l’implantation des 

constructions neuves sera explicitement identifié aux projets d’ensemble (cf. C, p.18) ; 

 la qualité architecturale du projet de construction soit garantie par l’appel à plusieurs 

propositions d’architectes par l’organisme bailleur, notamment sous forme de consultations 

sur esquisse rémunérée et en premier lieu sur référence -  MBM, UDAP et CAUE seront 

associés à la commission technique d’analyse des propositions. 

 en cas de vente de terrains en site UNESCO ou en zone tampon ouverts à la construction 

privée, de ne pas procéder à la vente de lots libres sans règlement de construction sur le 

lotissement. Les dispositions de la loi CAP [ 6 ] en faveur du recours à un concepteur 

architectural pour les lotissements pourront être étendu en-deçà du seuil fixé par le décret 

d’application à paraître. 

 Les projets de démolition-reconstruction ne peuvent être envisagés que ponctuellement sur 

des éléments de qualité patrimoniale médiocre et en tous cas moindre que la moyenne de la 

cité, et ne peut être envisagée pour le seul motif d’un coût estimé plus élevé de la 

réhabilitation par rapport à la démolition-reconstruction. En pareil cas, au même titre que les 

constructions neuves, le projet de démolition doit être inclus et argumenté dans le projet 

global de réhabilitation de la cité (cf. C, p.18), de même que le projet de construction neuve 

destiné à remplacer les bâtiments démolis, en même temps ou postérieurement. Enfin, en 

l’attente de la délivrance du permis de construire et le calendrier de démarrage des travaux 

de construction neuve, la démolition des bâtiments devrait être différée dans les secteurs où 

le permis de démolir n’est pas instauré. 

E. Associer les habitants 
 

L’information du public et la sensibilisation des habitants des cités en amont du projet et tout au long 

de son déroulement sont absolument essentielles pour obtenir leur adhésion au projet et en définir 

les modalités finales de réalisation, notamment en cas de nécessité de déménagements temporaires. 

La tenue des réunions organisées par le bailleur doit mettre en présence les résidents et a minima le 

responsable de secteur opérationnel du bailleur, l’architecte du projet, ainsi qu’un représentant de la 

collectivité territoriale. 

La réhabilitation d’une cité peut également être l’occasion de développer une action de pédagogie et 

de formation vers les résidents : 

 formation au nouveau mode d’utilisation du chauffage et des autres équipements de leur 

maison réhabilitée ; 

 sensibilisation à l’entretien des jardins et espaces verts ; 

 Faire vivre la cité par une présence et une activité temporaire ou définitive : affectation d’une 

ou plusieurs maisons par cité pour faire une résidence d’artiste ou développer des ateliers 

d’habitants  (bricolage, réparations, atelier deux roues, informatique, jardinage, etc.) ou 

services aux habitants (mini crèche, AMAP, restaurant solidaire, etc.), définis par les acteurs 

                                                           

6 Loi n° 2016-925 relative à la liberté de la création, à l'architecture et au patrimoine promulguée le 7 Juillet 2016. 
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locaux en partenariat avec les ressources existantes (tissu associatif, lycées techniques, etc.). 

L’implication du bailleur dans ce type de dynamique est nécessaire et ses modalités sont à 

définir avec les porteurs de projets. 

La participation des habitants au projet de réhabilitation peut être envisagée également sous diverses 

formes, restant à préciser (notamment sur la catégorie de travaux visés) : 

 chantiers écoles sur une ou deux maisons par cité. A titre d’exemple, les lycées professionnels 

sont désireux de s’impliquer, la CCCO soutient une telle action en partenariat avec SIA dans le 

cadre d’un dispositif de retour à l’emploi (association I.D.E.E.S), avec un succès constaté de 

l’ordre de 25 %. La démarche d’associations patrimoniales comme Maisons paysannes de 

France pourrait être également incitée. 

 

 Participation des résidents aux travaux de clôture et résidentialisation, voire de façade, contre 

rémunération ou remise d’un mois ou deux de loyer et, ou dans le cadre d’une action de 

formation pôle emploi. 

Plus largement il serait essentiel que les bailleurs assurent une meilleure présence humaine au 

quotidien dans les cités, totalement démunies de « gardiens » contrairement aux logements sociaux 

collectifs. Le rôle de ces agents et médiateurs serait essentiel pour accompagner les opérations de 

réhabilitation d’ensemble et le processus de diversification des habitants. 
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Annexe 7 : classement UNESCO, qui en est le garant ? 
 

Les critères de reconnaissance de la qualité de patrimoine universel et leur argumentation est essentiel 

pour chaque bien inscrit par l’UNESCO, car ils définissent la « valeur universelle exceptionnelle » (VUE) 

qui leur est attachée. Il appartient à chaque Etat partie à la convention UNESCO de préserver selon les 

moyens de sa législation interne et de mettre en valeur la VUE des biens UNESCO de son territoire. Les 

préconisations à ce titre sont explicitées par l’UNESCO dans les «Orientations devant guider la mise 

en œuvre de la Convention du patrimoine mondial » réactualisées en 2015. 

Le classement UNESCO engage de façon active, chacun pour ses compétences, l’ensemble des 

acteurs concernés par la gestion des éléments identifiés : services de l’État déconcentrés, collectivités 

territoriales propriétaires des éléments du bien ou gestionnaires du territoire, départements et région 

pour leurs compétences en matière d’aménagement et de réseaux de transport, ESH propriétaires du 

parc de logements sociaux des cités minières, etc. 

La Mission Bassin Minier a été chargée en 2012 au lendemain du classement d’une compétence 

nouvelle de gestionnaire du bien UNESCO. 

A. L’inscription UNESCO  
 

Elle repose sur l’examen en comité international de 3 éléments principaux : le Bien lui-même (critères, 

périmètre et éléments constitutifs), la zone tampon, le plan de gestion. 

Le périmètre Bassin minier Patrimoine mondial inclut 4000 hectares de paysage reposant sur 353 

éléments représentatifs de la diversité de l’héritage minier, répartis sur 89 communes, parmi 

lesquelles 124 cités minières (soit 27 000 logements), choisis pour leur caractère représentatif des 

critères de la candidature. 

Une « zone tampon » a également été délimitée, englobant des espaces qui participent à la cohérence 

historique et paysagère des éléments du bien UNESCO et garantissent le maintien des cônes de vues 

qui inscrivent les éléments du bien dans le paysage. 

Le plan de gestion, validé par l’UNESCO lors de l’inscription du Bien, s’applique sur les éléments du 

Bien et sur la zone tampon. Ce plan de gestion s’impose aux documents d’urbanisme, et d’une façon 

générale ses préconisations doivent être respectées par tous les acteurs du bassin. 

B. Rappel des critères d’inscription du Bassin Minier 
 

Le périmètre des cités et autres éléments du bâti et du paysage industriel du bassin minier ont été 

classés selon trois critères [7] (parmi 6 possibles) définis par la Convention du patrimoine mondial en 

                                                           

7 - Critère (ii) « Echanges d’influences considérable […] dans la planification des villes ou de la création de 

paysages.» ; Critère (iv) : «Exemple […] de paysage illustrant une période ou des périodes significatives de l’histoire 

humaine » ; Critère (vi) : « être directement ou matériellement associé à des évènements […]  ayant une 

signification universelle et exceptionnelle. » 
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tant qu’« exemple éminent du développement à grande échelle de la mine de houille aux 19 ème et 20 

ème siècles », selon deux critères physiques  

 «témoignage de la conception de l’habitat ouvrier et de l’urbanisme », 

 «paysage culturel évolutif vivant» défini comme un « espace structuré par un urbanisme, des 

constructions industrielles spécifiques et les reliquats physiques de cette exploitation 

(affaissements, terrils) », 

 auxquels s’ajoutent un critère mémoriel (« témoin de l’évolution des conditions sociales et 

techniques de l’exploitation des houillères, lieu symbolique majeur de la condition ouvrière et 

de ses solidarités »). 

C’est l’ensemble de ces trois critères, solidaires et indissociables, qui définissent et justifient la VUE 

du Bassin minier. 

C. Analyse de ces critères appliqués au Bassin minier : que doit-on 
protéger et mettre en valeur ? 

 

LES CARACTERISTIQUES DE L’HABITAT 

Les cités minières font partie du « paysage culturel évolutif vivant classé à l’UNESCO » (critère 2), mais 

bénéficient au titre du critère 1 d’une distinction particulière, en tant que témoignages de la 

conception développée par les grandes compagnies minières de l’habitat ouvrier et de l’urbanisme 

associé. La préservation et la mise en valeur du patrimoine des cités est donc un objectif du plan de 

gestion. 

Les typologies d’habitation (800 types et variations sont recensées), organisation spatiale des maisons, 

parcellaires spécifiques associant maisons et jardins, bâtiments collectifs au cœur des cités, trame 

urbaine, limites franches avec l’environnement industriel ou agricole [ 8 ], sont les principales 

caractéristiques de cet habitat. 

Il importe donc de conserver :  

 l’organisation urbaine et la lisibilité de la composition générale des cités centrées sur elles-

mêmes, sans interdire l’ouverture d’accès, l’organisation des circulations au sein de la cité et 

la création de modes de transport reliant les cités aux agglomérations ; 

 La trame spatiale (habitat en bande, habitat groupé à deux, trois ou quatre logements, avec 

des parcellaires de jardins plus ou moins vastes, qui sont un atout important dans le confort 

de vie des résidents actuels et dans la perspective d’une possible diversification des habitants, 

sans s’interdire bien entendu la restructuration interne des logements pour les agrandir ou les 

moderniser ; 

                                                           

8Leur conception autocentrée dictée par un souci de contrôle paternaliste du mode de vie des mineurs a généré 
un très vif sentiment d’appartenance identitaire et une forme de repli, semble-t-il à la fois subi et souhaité, car 
plusieurs décennies plus tard, cette volonté de demeurer «entre soi» domine encore dans les modes de vie des 
habitants alors que les résidents ayants-droit des mines ne sont plus que 10 à 15 %. Si les difficultés socio-
économiques sont la raison principale de cet enclavement, il faut admettre que l’urbanisme spécifique des cités et 
le déficit de centralité des agglomérations voisines accentue ce phénomène. 
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 Le style architectural : la brique domine, plus rarement le parpaing de schiste enduit et peint, 

les modèles de maisons varient d'une compagnie à l'autre, les architectes des modèles-type 

sont inconnus. Mais les maisons se distinguent au sein d’une même cité par leurs ouvertures, 

les éléments de décor des modénatures, parfois variant sur chaque maison, introduisant de 

modestes éléments de fantaisie et de personnalisation de l’habitat ; 

 Les bâtiments associés aux maisons des cités, nécessaires à la compréhension de la 

composition de la cité et de la mémoire de ce mode de vie très singulier église, école, 

dispensaire, etc. en tant qu’élément mémoriel, qu’ils soient ou non classés au titre des 

Monuments Historiques. 

LE PAYSAGE CULTUREL EVOLUTIF VIVANT 

Le Bassin minier a été inscrit dans la catégorie de Bien « Paysage Culturel évolutif », indiquant par là 

qu’il porte la marque de différentes étapes de l’activité humaine. Il est qualifié de vivant car il se 

distingue des paysages culturels « fossiles » ou « reliques » [9]  en tant que territoire habité, susceptible 

de continuer d’évoluer. 

L’exploitation minière a façonné un paysage spécifique (caractérisé par les terrils, chevalets, bâtiments 

industriels de traitement et d’acheminement du charbon, cavaliers, fosses, bâtiments vestiaires et 

douche des mineurs, d’entretien et de réparation des matériels roulants, etc. et le déploiement de 

cités minières en proximité des équipements industriels. Ces éléments ont été implantés en rupture 

avec l’environnement naturel et agricole d’origine et cette « intrusion » d’éléments industriels, 

commune à tout le bassin, lui donne son unité alors que les paysages d’origine pouvaient être assez 

différents (8 typologies de paysages ont été identifiées sur le bassin.) 

Tout comme ils ne cessaient d’évoluer pendant l’exploitation du charbon, ce paysage et ces éléments 

sont en évolution depuis son abandon: effondrements de galeries générant affaissements de terrains, 

y compris dans les cités minières, apparition d’étangs et de zones humides ou leur résurgence après 

l’arrêt des pompages d’exhaure, poursuite de la combustion des terrils, etc. A cette résilience naturelle 

s’ajoute la réappropriation par les éléments vivants : peuplement végétal et animalier des terrils et des 

étangs, diversification des espèces dues aux microclimats générés par la chaleur des terrils... l’action 

volontariste des collectivités publiques pour aménager et végétaliser les sites industriels, ainsi que la 

persistance d’une exploitation des terrils en carrière de matériaux schisteux. 

Il importe donc de préserver : 

 la perception lointaine et proche des terrils, les cônes de vue sur des installations industrielles 

et des cités minières en rupture avec l’espace agricole, 

 les espaces agricoles environnants libres de toute construction sur les cônes de vue, 

 d’accompagner la réutilisation des terrils étangs et cavaliers pour des usages sportifs ou de 

loisirs ou de transport doux, 

 de stopper les exploitations de terrils après achèvement des concessions en cours, 

 de structurer les espaces d'urbanisation diffuse entre les villages et bourgs miniers, 

                                                           

9Tels que le paysage industriel de Blaenavon en Cornouailles par ex, classé en 2000. 
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 de protéger aménager et mieux relier les éléments constitutifs de l’armature minière (espaces 

habités, espaces néo-naturel- réseau des anciennes voies ferrées des mines (cavaliers), 

transformés en liaisons douces). 

LES GRANDS SITES DE LA MEMOIRE MINIERE : 

Les deux campagnes de protection au titre des Monuments Historiques entre 1992 et 1994 et en 2009 

ont permis de préserver les quatre grands sites de l’exploitation minière : Wallers-Arenberg, 11/19 à 

Loos-en-Gohelle, 9-9 bis à Oignies, Fosse Delloye à Lewarde auxquels s’ajoute la Cité des Electriciens à 

Bruay-la-Buissière. 

Hormis le musée de Lewarde, reconverti dans les années 1980, et dont l’objet est la conservation et la 

valorisation de la mémoire minière, les quatre autres sites sont engagés dans un processus de 

reconversion alliant développement économique, social, culturel et patrimonial dans un objectif 

d’ouverture à un public large et contribuant au développement touristique global du Bassin minier. 

La mission préconise : 

 de poursuivre cette reconversion sur les sites où elle est déjà bien engagée (11/19 Loos en 

Gohelle, 9-9 bis Oignies, Wallers Arenberg, notamment, pour lesquelles il reste à achever les 

dernières phases d'un projet global. Ces sites de la mémoire doivent être les points d’appui de 

politiques de développement économique, culturelle et touristique ambitieuses autour du 

patrimoine minier. 

 

 de lancer une liste de projets complémentaires, d'envergure peut être moindre, plus diffus sur 

le territoire du Bassin minier, mais pouvant conforter l'objectif d'inversion d'image du Bassin 

et d'attractivité pour les habitants et l'activité touristique. L'enveloppe qu’il est proposé de 

dédier au « patrimoine minier orphelin » est demandée dans ce but, et la sélection précise des 

biens devra faire l'objet d'une concertation et collaboration entre maîtres d’ouvrages, EPF, 

DRAC et UDAP, MBM. 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

  



 

Préfiguration d’un Contrat partenarial d’intérêt national pour le bassin minier du Nord et du Pas-de-Calais 

DOCUMENT III – ANNEXES-                                                                                                                                                   26 

Annexe 8 : convention d’objectif et de moyens Mission Bassin 
Minier 2015-2017 
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Annexe 9 : contribution de l’Académie de Lille 
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Annexe 10 : périmètre de l’Aire Métropolitaine de Lille 

  



 

Préfiguration d’un Contrat partenarial d’intérêt national pour le bassin minier du Nord et du Pas-de-Calais 

DOCUMENT III – ANNEXES-                                                                                                                                                   42 

Annexe 11 : périmètre des Schémas de Cohérence et 
d’Organisation Territoriale 
 

 

 

INTER-SCoT des Terres du Nord. 
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Annexe 12 : espaces de dialogue infrarégionaux des Hauts-de-
France 
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Annexe 13 : schéma d’organisation des autorités organisatrices 
de la mobilité en région Hauts – de -France 

  



 

Préfiguration d’un Contrat partenarial d’intérêt national pour le bassin minier du Nord et du Pas-de-Calais 

DOCUMENT III – ANNEXES-                                                                                                                                                   45 

Annexe 14 : schéma d’organisation et réseau BHNS « Bulles » du 
Syndicat Mixte des Transports Artois-Gohelle 
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Annexe 15 : projet de tracé du Réseau Express Grand Lille tel qu’il 
est présenté dans le bilan du Débat Public 
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Annexe 16 : flux domicile-travail 
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